Thème 4 : question 2 ; entreprise choisie : SFR ; question appropriée : Les décisions prises par SFR pour contre-attaquer l'arrivée de FREE lui ont-elles permis de rester performante ? 
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Les opérateurs historiques tentent de contrer l'agressivité tarifaire de Free

"Vous allez voir, ça va être quelque chose dont on devrait beaucoup parler." PDG de SFR, Stéphane Roussel l'assure : fini de courber l'échine face à Free, l'heure de la reconquête a sonné. C'est en tout cas le message qu'il a voulu faire passer lors de la présentation, jeudi 30 août, des résultats semestriels de Vivendi, sa maison mère. La preuve, assure-t-il, SFR va lancer début octobre un forfait mobile"révolutionnaire", associé à une nouvelle marque et doté de services "très innovants".

Il est temps ! Bousculés par le lancement de Free Mobile le 10 janvier, dont ils n'avaient pas anticipé l'agressivité tarifaire, les opérateurs téléphoniques"historiques" affichent six mois après l'arrivée de ce nouveau concurrent un état de santé dégradé.

Si Bouygues Telecom n'a perdu "que" 450 000 clients mobiles entre le 1er janvier et le 30 juin 2012, SFR en a vu 673 000 prendre la porte et le leader Orange, 770 000 ! Dans le même temps, Free Mobile a engrangé 3,6millions d'abonnés, soit 5,4 % du parc français.

"Nos recrutements se répartissent de manière équilibrée entre les Freenautes et les nouveaux venus, qui ne possédaient parfois pas de forfait, ce qui prouve bien que nous avons dynamisé le marché", se réjouit Maxime Lombardini, directeur général d'Iliad, la maison mère de Free, qui vise 15 % de part du marché mobile à moyen terme et 25 % à long terme.

Bien sûr, le rythme des départs chez les opérateurs historiques s'est ralenti au fil des mois. Chez Orange, les pertes nettes de clients ont été divisées par quatre entre le premier et le deuxième trimestre, signe que l'opérateur s'est retroussé les manches pour les retenir. "Nous avons stabilisé la situation", assure de son côté M.Roussel, de SFR.

Certains opérateurs ont même commencé à regagner des abonnés au deuxième trimestre, notamment ceux utilisant un forfait, plus rémunérateurs que les clients achetant des cartes prépayées et qui se reportent massivement sur le mini-forfait de Free Mobile à 2 euros par mois.

LA GUERRE DES PRIX NE FAIT QUE COMMENCER
Bouygues Telecom affiche ainsi un solde positif de 55 000 abonnés au forfait au deuxième trimestre, grâce notamment à son offre discount B & You, qui revendique 452 000 clients à fin juin 2012. Même chose chez SFR, qui annonceavoir regagné 122 000 abonnés au deuxième trimestre, alors que les analystes s'attendaient à ce qu'il en perde à nouveau.

Seul souci : les opérateurs ont dû rogner leurs marges pour retenir leurs clients, en baissant lesprix de leurs forfaits ou en lançant des offres low cost, comme Red chez SFR ou Sosh chez Orange. Du coup, leurs résultats financiers ont plongé. Le bénéfice net de Bouygues Telecom a fondu de 57 % au premier semestre par rapport aux six premiers mois de 2011, à 92 millions d'euros, tandis que son chiffre d'affaires a reculé de 7 %, à 2,7 milliards d'euros. Cette dégringolade s'est même accélérée au deuxième trimestre, avec des revenus mobiles en baisse de 10 % !

Même schéma chez SFR : l'activité mobile a reculé de 8,8 %, pour atteindre 3,8 milliards d'euros au premier semestre, et le bénéfice opérationnel a baissé de 10,3 %, à 1,1 milliard. Orange, qui présentait ses résultats semestriels le 26 juillet, a quant à lui limité le recul de son chiffre d'affaires mobile en France à 1,1 %.

Mais la guerre des prix ne fait que commencer et rien ne dit que les marges des opérateurs vont remonter. Le 23 août, Orange a par exemple aligné son principal forfait Sosh, vendu uniquement sur Internet, sur les tarifs de Free, avec appels et SMS illimités, plus 2 Go de connexion Web (3 Go chez Free Mobile), pour 19,90 euros par mois. "Le lancement des offres illimitées à 20 euros par mois pèsera sur les marges du secteur", reconnaît dans une note de conjoncture le cabinet CM-CIC Securities.

Les opérateurs historiques ne désespèrent d'ailleurs pas de convaincre le gouvernement qu'il faut imposer plus de contraintes à Free, notamment en termes de couverture. Avec Free, "l'amélioration du pouvoir d'achat va être passagère ; pour l'emploi, c'est un désastre et l'Etat devrait y perdre en recettes fiscales autour de 1milliard d'euros par an", a ainsi accusé Martin Bouygues, lors de la présentation de ses résultats semestriels, mercredi 29 août

Source : http://www.lemonde.fr/technologies/article/2012/08/31/les-operateurs-historiques-tentent-de-contrer-l-agressivite-tarifaire-de-free_1753980_651865.html
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SFR prêt à baisser ses tarifs pour garder ses clients

Franck Esser, PDG de SFR, lors de la conférence annonçant la refonte de son offre, le 7 juin 2011 à Paris WITT/SIPA
TELECOM - L'arrivée de Free Mobile et les tarifs pratiqués par les nouveaux arrivants donne quelques sueurs froides à l'opérateur, qui préfère prévenir que guérir...

Mieux vaut prévenir que guérir? SFR anticipe l'arrivée de Free mobile et de sestarifs annoncés comme à prix «cassés». L'opérateur télécom SFR a annoncé mardi la refonte intégrale de ses offres mobiles, assortie de baisses tarifaires de l'ordre de 25%. «A compter du 15 juin, tous les clients (anciens comme nouveaux) de SFR bénéficieront d'une nouvelle politique tarifaire qui récompense davantage leur fidélité», indique l'opérateur dans un communiqué.

Lutter contre le désabonnement

La filiale de Vivendi veut ainsi limiter d'un point le taux de désabonnement chez ses clients pour ramener le «churn» à 14%, et compte relancer ses conquêtes grâce à la simplification de sa grille tarifaire. «Il y a six mois avec (le PDG) Frank Esser, on a redéfini notre stratégie d'entreprise (...) On passe de 33 à huit tarifs», a expliqué Frank Cadoret, le directeur général des segments grand public et professionnel. Concrètement, SFR proposera désormais 3 formules et 8 forfaits (lire le détail des forfaits proposés ici). 

Cette refonte complète comprend la «baisse du prix du forfait mensuel à l'issue de la période d'engagement, le renouvellement de mobile proposé au tarif "nouveaux clients" pour tous», et l'ensemble «des formules disponibles avec ou sans mobile, avec ou sans engagement». En clair, à l'issue de son engagement, si l'abonné choisit de conserver son appareil, il pourra bénéficier de conditions préférentielles.

Les principaux changements
Qu’est-ce qui change exactement? SFR va miser une partie de sa stratégie surles abonnements vendus sans mobile. «Le client changeait parfois son mobile sans qu'il y ait de véritable innovation dans le produit, simplement parce qu'il renouvelait son forfait et que le portable lui coûtait un euro», explique Frank Cadoret. Selon lui, la vente d'un smartphone subventionné (vendu avec un abonnement donc moins cher que vendu «nu», sans abonnement) coûte plus d'une centaine d'euros à l'opérateur, voire même jusqu'à 600 euros dans certains cas.

En clair, il sera possible de souscrire un abonnement, sans changer de téléphone. En contrepartie, le prix du forfait baisserait jusqu'à 35% ou 45%. Le groupe français, qui recrute aujourd'hui 15% de ses clients grâce à des offres de téléphonie vendues sans mobile, estime pouvoir atteindre dans un an le cap du million d'abonnés acquis sans subventionner d'appareil. Quant à ceux qui voudront changer de téléphone, ils pourront bénéficier des mêmes tarifs attractifs que ceux habituellement réservés aux nouveaux clients.

Récompenser la fidélité
Autre changement: de nouveaux tarifs, plus avantageux, destinés aux clients actuels pour récompenser leur fidélité. Et les inciter à se réabonner. Ainsi, les clients en fin de période d'engagement verront baisser le prix de leur forfait mensuel jusqu'à 9 euros, sans contrepartie. Ceux qui choisiront de se réabonner 12 mois ou de conserver leur mobile auront droit à une autre remise, pouvant aller jusqu'à 14 euros.

A quelques mois de l'entrée sur le marché de Free Mobile, la filiale d'Iliad, qui a promis de prendre des parts de marché en cassant les prix, SFR estime que la refonte de ses offres défie toute concurrence. Aux autres opérateurs de parler.

 S. C. avec Reuters

Source : http://www.20minutes.fr/web/737207-sfr-pret-baisser-tarifs-garder-clients
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Free Mobile : les stratégies des opérateurs concurrents


© D.R. 

Comment réagir face à un nouvel arrivant qui affirme pouvoir proposer des abonnements téléphoniques deux fois moins cher que vous? Alors que le lancement de Free Mobile est attendu d'un moment à l'autre, Orange, SFR et Bouygues sont bien sûr en embuscade. Le point sur leur stratégie. 

L'arrivée imminente de Free sur le marché de la téléphonie mobile inquiète les opérateurs en place. Et le PDG de Free, Xavier Niel, semble s'en amuser : "Quel sera le prochain croche-pied qu'ils me feront ? Tout le plaisir est là : les déjouer!", a-t-il déjà eu l'occasion de préciser. Orange, SFR et Bouygues ont en effet mis en place des contre-attaques pour contrer le nouvel arrivant. Chacun en fonction de ses moyens.

Orange reste serein
Interrogé par le Figaro, le PDG d'Orange, Stéphane Richard, ne s'est pas montré inquiet de l'arrivée de Free. Son groupe a pourtant lancé une marque low-cost, Sosh, ciblant les jeunes. Cette opération est ouvertement considérée comme un contre-feu pour limiter l'impact du lancement de Free Mobile. Selon Stéphane Richard, Sosh aurait séduit 35 000 clients à la fin de 2011.

Les deux opérateurs ont une relation particulière : c'est grâce à l'accord d'itinérance signé avec Orange que Free peut lancer son offre mobile. Quand le réseau de Free se montrera insuffisant dans certaines zones, les installations d'Orange prendront le relais.

"La concurrence est rude avec Free, mais elle s'exerce dans un climat serein et respectueux" déclare le PDG d'Orange. Leader historique du marché, l'opérateur n'est pas particulièrement menacé par le nouvel arrivant. Stéphane Richard affirme disposer de "tout un arsenal de ripostes commerciales prêtes pour répondre très rapidement aux offres de Free". Sa marque peut également compter sur son important réseau de boutiques pour rassurer les consommateurs.

SFR mise sur la qualité
A la fin de l'année 2011, SFR a communiqué sur la qualité de son service. Le 30 décembre, l'autorité de régulation des télécoms (l'Arcep) reconnaissait d'ailleurs que l'opérateur tenait ses objectifs : le réseau SFR couvre 98% de la population française en qualité 3G+. Une réussite qui tombe au bon moment, quand Free va devoir dépendre d'Orange pour assurer un service correct.

Autre argument : la sécurité. Un chercheur allemand a affirmé fin décembre que le réseau GSM de SFR faisait partie des plus sécurisés au monde. Les lignes de l'opérateur sont donc plus difficiles à pirater, une autre façon de se différencier du style low-cost prôné par Xavier Niel.

Comme ses deux concurrents, SFR a lancé une offre à bas prix : Red. Des forfaits à prix très réduits (à partir de 12 euros par mois) mais pour des services limités.

Bouygues lance une offensive commerciale
Bouygues Telecom, actuellement le plus petit des trois opérateurs mobiles, est certainement le plus menacé par Free Mobile. Le groupe utilise donc les grands moyens pour conquérir de nouveaux abonnés. Exemple : sur les 15 premiers jours de janvier, Bouygues offre un iPhone 4 avec ses abonnements Ideo (mobile + ADSL).

Une formule low-cost, B&You, a également été lancée avant les fêtes. Contrairement à SFR, Bouygues propose de l'illimité en voix et en data. Exactement ce que compte proposer Free.

Lors de la dernière conférence LeWeb, Xavier Niel s'était amusé à provoquer ses concurrents. "Ce n’est pas sérieux, vous n’avez pas baissé les prix." Mais sa stratégie marketing, qui a consisté à faire monter la rumeur tout en gardant les tarifs secrets, est à double tranchant : si les offres ne sont pas assez révolutionnaires, la déception sera forte.

Source : http://www.usinenouvelle.com/article/free-mobile-les-strategies-des-operateurs-concurrents.N165857
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Free s'amuse à comparer sa marge à celles de ses concurrents

Par Jean-Baptiste Diebold
DECRYPTAGE Le 4e opérateur de téléphonie mobile ne gagne pas encore d'argent avec ses forfaits, mais depuis son arrivée sur ce marché, ses concurrents dégagent 900 millions d'euros de profits en moins. Leurs marges restent néanmoins confortables.

Xavier Niel, fondateur d'Iliad (à gauche) et le directeur financier du groupe Thomas Reynaud. Le fournisseur d'accès à internet a conquis un million d'abonnés au deuxième trimestre avec sa nouvelle offre mobile pour s'adjuger plus de 5% du marché français en l'espace de six mois, et vise les 15% à moyen terme. Lancé le 10 janvier, le quatrième entrant sur le marché mobile a séduit 3,6 millions d'abonnés en près de six mois. /Photo prise le 8 mars 2012/REUTERS/Charles Platiau (c) Reuters

Xavier Niel n’avait pas de mots assez durs, vendredi 31 août, en présentant les résultats du premier semestre d’Iliad pour fustiger ses concurrents: "si je comprends bien, l’un coupe les oignons et les autres pleurent… " Ce genre de piques est classique dans la bouche du fondateur de Free. Mais Xavier NIel a surtout trouvé un nouvel angle d’attaque : pointer du doigt les marges des trois grands opérateurs qui n’ont que très peu baissé depuis l’arrivée de Free. Celle de SFR a même progressé!

Entre 21% et 37% de marge d'exploitation
Au premier semestre 2011, le rapport entre la marge d’exploitation (Ebitda) et le chiffre d’affaires de la filiale de Vivendi était de 31,8%. Il est monté à 32,1% cette année. Les taux de marge d’OrangeFrance et de Bouygues Telecom ont, quant à eux, baissé d’environ deux points mais restent à un niveau élevé: 36,8% pour l’opérateur historique et 20,9% pour la filiale de Bouygues. Malgré tout, les gains générés par les abonnements à la téléphonie mobile qu'engrangent les trois groupes ont subi une nette érosion.

La plus forte baisse est pour Orange
Au total, ces opérateurs ont vu leur résultat d'exploitation baisser de 603 millions d’euros en six mois: 400 millions pour Orange France, 97 millions pour SFR et 106 millions pour Bouygues Telecom. Et ce manque à gagner pourrait continuer de grossir à mesure que le prix du forfait moyen baissera. De son côté, Free mobile ne dégage pas de marge, compte tenu de ses investissements. Mais en intégrant le fixe, le groupe fait mieux que Bouygues Télécom avec une marge d'exploitation de 28,9%

Source : http://www.challenges.fr/high-tech/20120831.CHA0296/free-s-amuse-a-comparer-sa-marge-a-celle-de-sfr-orange-et-bouygues-telecom.html
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SFR s'apprêterait à supprimer 1.000 à 2.000 postes 

Par Boris Manenti,

L'opérateur rouge envisagerait de réduire ses effectifs de 10 à 20%, conséquence de la crise qui a suivi l'arrivée de Free mobile.

SFR s'apprêterait à supprimer 1.000 à 2.000 emplois. L'opérateur rouge a subi de plein fouet l'arrivée tonitruante de Free sur le marché de la téléphonie mobile, perdant des clients, changeant de PDG et préparant un plan social. L'arrivée de Free mobile "oblige [SFR] à serrer les boulons", selon le président du directoire de la maison-mère Vivendi, Jean-Bernard Lévy, dans "les Echos".

Le syndicat Force ouvrière (FO) craint ainsi, dans "le Figaro", l'annonce prochaine d'un plan de départs volontaires qui porterait sur "1.500 à 2.000 postes", soit 15 à 20% des effectifs. Une prédiction que tempère le "Journal du dimanche", évoquant 1.200 suppressions de postes, tandis que PC Inpact parle de "seulement" 1.000 salariés concernés.

Le nouveau PDG de SFR, Stéphane Roussel, se veut rassurant dans "le Figaro" : "il n'y a aucun incendie à éteindre, que ce soit sur les résultats ou sur le moral des troupes. En fin d'année la situation devrait même s'améliorer."

SFR n'est pas le seul concerné puisque Bouygues Telecom, également en difficulté financière, a déjà annoncé 560 suppressions de postes. De son côté, France Télécom-Orange devrait ne pas remplacer les départs massifs à la retraite (30.000 postes d'ici 2020). Enfin, le distributeur de téléphonie The Phone House a annoncé une réorganisation entraînant la fermeture de 79 boutiques (sur 265) et la suppression de 246 postes.

"La course au moins disant social pèse sur les salariés"

Face à une situation "catastrophique", FO interpelle le ministère du Redressement productif, Arnaud Montebourg, pour lui faire part de sa "très vive inquiétude face à la destruction massive d'emplois dans la filière télécoms. Un emploi direct supprimé chez un opérateur engendre au moins deux ou trois emplois indirects chez les sous-traitants. Plus généralement, c'est la course au moins disant social qui pèse sur les salariés et sur leurs sous-traitants. Nos délégués syndicaux sur le terrain nous interpellent tous les jours à ce sujet."

FO critique Free mobile et interroge le ministre sur comment il a pu obtenir une licence 3G à prix cassé. Le syndicat estime ainsi que le nouvel opérateur réalise un "dumping commercial manifeste" et que le gendarme des télécoms, l'Arcep, est coupable d'un laisser-faire.

Force ouvrière en appelle à Arnaud Montebourg pour "fixer des objectifs industriels équitables, d'investissement et d'emplois [et] exiger de l'ensemble des acteurs l'application de normes sociales".

Source : http://obsession.nouvelobs.com/high-tech/20121001.OBS4070/sfr-s-appreterait-a-supprimer-1-000-a-2-000-postes.html
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SFR : entre crise économique et crise sociale 

Par Boris Manenti
L'opérateur subit de plein fouet l'arrivée de Free mobile, laissant craindre à ses salariés un futur plan social.

L'opérateur SFR subit de plein fouet l'arrivée tonitruante de Free sur le marché de la téléphonie mobile. Après avoir perdu "près 1%" de ses 21 millions de clients au profit du nouvel opérateur, SFR a mis sur la touche son PDG. Franck Esser a quitté ses fonctions, sur décision de la maison-mère Vivendi, au profit du président du directoire Jean-Bernard Lévy.

désormais un plan social. Des bouleversements qui ne sont pas sans conséquences sur l'ambiance parmi les salariés qui craignent
Après dix ans passés à la tête de SFR, Franck Esser paie les pots cassés de l'arrivée de Free afin d'"adapter" l'organisation de l'opérateur à la "nouvelle donne, selon Vivendi.

Dans un e-mail aux salariés de SFR -dont "le Nouvel Observateur" a obtenu une copie- Jean-Bernard Lévy confirme : "Notre secteur vit une transformation majeure [...] La stratégie définie par SFR et approuvée par Vivendi vise à adapter l'entreprise au nouveau contexte du marché des télécoms en France. [Il faut] tout faire pour que la croissance des usages se transforme en croissance du chiffre d'affaires. [Il faut] convaincre nos clients de notre différence."

SFR doit "serrer les boulons"

Malgré cette tentative de remobiliser les troupes, les salariés de SFR critiquent d'"importantes pressions". "L'arrivée de Free mobile a été vécue avec violence. Depuis, l'ambiance est très tendue. Plusieurs projets en cours de développement ont été stoppés, voire abandonnés...", raconte au "Nouvel Observateur" un cadre de l'opérateur sous couvert d'anonymat. "L'arrivée de Jean-Bernard Lévy, venu 'serrer les boulons', a enfoncé le clou", précise-t-il.

"On a vu le non-renouvellement de plusieurs CDD, la fin de prestations de sociétés tierces, la fin des stagiaires... Certains pôles ont vu leur budget divisé par deux", note un second cadre de l'opérateur, contacté par "le Nouvel Observateur".

Début mars, Jean-Bernard Lévy notait dans "les Echos" que l'arrivée de Free mobile "oblige [SFR] à serrer les boulons [...] Nous devons réexaminer nos coûts tant sur les investissements que sur l'exploitation".

Vers un plan social ?

De quoi "tendre le climat" chez SFR. "Quand on lit entre les lignes, on comprend que le maintien de la masse salariale n'est pas assuré. Je pense que d'ici la fin de l'année, nous assisterons à un plan de départs volontaires, voire à un plan social", estime le premier salarié. Un plan "réfléchit de longue date", selon lui, et dont l'arrivée de Free mobile "ne sert que de prétexte".

Un sentiment pessimiste partagé par le second cadre : "les choses vont changer. En fonction du bilan qui sera présenté en juin, il y aura soit un plan de départs volontaires, soit des licenciements".

Des craintes communes aux autres opérateurs Orange et Bouygues Telecom. Après le "choc Free", les trois opérateurs sont en perte de vitesse avec des chiffres d'affaires qui dévissent. Selon l'Idate, le marché français des services mobiles devrait reculer de 8% en 2012. De quoi menacer les investissements et, à terme, plusieurs milliers d'emplois chez les opérateurs et leurs partenaires (boutiques, hotlines, sous-traitants, etc.).

Contactée, la communication de SFR n'a pas souhaité s'exprimer.

Source : http://obsession.nouvelobs.com/high-tech/20120404.OBS5484/sfr-entre-crise-economique-et-crise-sociale.html
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Nouvelle spéculation sur un mariage Free-SFR dans les télécoms
Par Solveig Godeluck
Des contacts ont été pris entre les deux opérateurs, alors que Vivendi cherche à marier sa filiale SFR. L'opération qui créerait un groupe géant donnerait lieu à des synergies de 1,3 milliard d'euros selon Natixis.

Hier SFR-Numericable, aujourd'hui Free-SFR. Depuis les fuites dans la presse évoquant des scénarios de rapprochement avec le câblo-opérateur, le deuxième opérateur télécoms du pays fait l'objet de toutes les attentions et de toutes les rumeurs. Mais le « deal » qui a la cote chez les banquiers d'affaire, en ce moment, c'est un mariage avec l'enfant terrible de la libéralisation du secteur, Iliad/Free. Selon des sources concordantes, la filiale de Vivendi et la société de Xavier Niel discutent ensemble. Les deux opérateurs n'en sont toutefois pas au point d'organiser des réunions techniques avec la direction commerciale ou le réseau, alors que SFR et Numericable, eux, sont déjà entrés dans cette phase. Chez Free, on dément catégoriquement que des contacts aient été pris. Pourtant, un tel scénario aurait de quoi séduire à la fois Xavier Niel et Jean-René Fourtou, le président du conseil de surveillance de Vivendi. Chez ce dernier, on ne commente pas.

Trois analystes de Natixis ont évoqué le sujet dans une note intitulée : « Et si SFR se rapprochait d'Iliad ? » Pour eux, céder purement et simplement l'opérateur français exposerait le groupe à une importante moins-value. D'où l'intérêt d'une fusion. Elle permettrait à Vivendi de continuer à prélever des dividendes sur le nouvel ensemble, pour compenser une valorisation excessivement basse. Vivendi en attend en effet plus de 16 milliards d'euros, mais le consensus penche pour une fourchette basse de 10 milliards d'euros. Un nouvel acteur fusionné pourrait même, soyons fous, retrouver le chemin de la croissance perdue et doper le cours de Vivendi. 

Un géant à l'égal de France Télécom

Mais dans l'optique d'une fusion, Numericable, qui vaut près de 3,7 milliards d'euros, ne pèse pas assez lourd face à SFR, arguent les analystes de Natixis. « Une fusion avec Iliad serait plus crédible (valeur d'entreprise d'Iliad de 7,8 milliards d'euros) et surtout nettement plus logique industriellement même si un accord des régulateurs peut être problématique », poursuivent-ils. En effet, le nouvel ensemble deviendrait immédiatement un géant, à peu près l'égal de France Télécom. De quoi flatter l'ego du fondateur de Free, qui n'aurait certes plus 59 % du capital de sa société, mais qui obtiendrait le contrôle d'un groupe puissant.

Dans le fixe, les deux opérateurs mettraient en commun leurs clients (5 millions d'abonnés haut débit chacun), et surtout leurs réseaux et leurs investissements. Free ne veut plus consacrer des centaines de millions d'euros à la fibre optique alors qu'il en était le pionnier. SFR de son côté n'a pas renoncé à ses ambitions de déployeur, seule façon de s'émanciper de France Télécom, mais le numéro deux des télécoms hésite devant l'énormité des sommes.

Des synergies opérationnelles évaluées à 1,3 milliard d'euros

Dans le mobile, SFR est en position de force. Free reste pauvre en clients (3,6 millions conquis en six mois tout de même) et en fréquences. Le quatrième opérateur va encore verser plus de 500 millions d'euros l'année prochaine à Orange au titre de l'accord d'itinérance, sans bénéficier de l'accès à ses antennes en 4G. Allié à SFR, Free pourrait dénoncer ce contrat et utiliser le réseau de SFR. Outre cette économie liée au réseau, Natixis évalue les synergies opérationnelles à 1,3 milliard d'euros en supposant que Free Mobile continue à déployer ses antennes. 

Toutefois, il y a deux bémols. D'abord, l'Autorité de la concurrence pourrait poser son veto. Ensuite, une fusion Iliad-SFR ne rapporterait pas de cash dans l'immédiat. Or Vivendi cherche à alléger sa dette, qui s'élève à 14 milliards d'euros. Il faudra donc vendre d'autres actifs très vite, puisque le groupe veut annoncer une opération avant l'assemblée générale du printemps. Or Maroc Telecom et GVT au Brésil semblent être plus difficiles à vendre que prévu.L'équation de Vivendi sera tout sauf simple.

Source : http://www.lesechos.fr/entreprises-secteurs/tech-medias/actu/0202355268302-nouvelle-speculation-sur-un-mariage-free-sfr-dans-les-telecoms-505533.php
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Source :LE FIGARO.fr – Publié le 15/05/2012
Free Mobile a recruté 2,6 millions de clients
Free n'a pas indiqué son revenu moyen par abonné, évoquant juste une «répartition équilibrée» entre les forfaits à 2 et 19,99 euros. Crédits photo : KENZO TRIBOUILLARD/AFP
Depuis son lancement il y a trois mois, l'opérateur a conquis 4% du marché de la téléphonie mobile.
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Sur la lancée de son entrée tonitruante sur le marché du mobile, Free Mobilea révélé avoir conquis 2,6 millions de clients à la fin mars, tandis qu'Orange en perdait 615.000 , SFR 620.000 et les MVNO 89.000. «Jamais un opérateur n'a gagné autant de clients en aussi peu de temps», a affirmé Xavier Niel, fondateur et propriétaire de Free.

Le petit opérateur signe ainsi une très belle réussite commerciale et remporte le pari qu'il s'était fixé. Il a en effet conquis 4% de part de marché sur le mobile en 80 jours. Son but est de parvenir à terme à 25% de part de marché.

La satisfaction est complète pour Xavier Niel, d'autant que Free a bénéficié du «halo du mobile» sur son activité d'opérateur fixe, où il dépasse désormais les 5 millions d'abonnés: il a enregistré 50% de part de marché des recrutements haut débit au 1er trimestre 2012 et son activité fixe est en croissance de 9,8% sur le trimestre. Quitte à changer d'opérateur dans le mobile, et pour bénéficier de tarifs encore plus avantageux, certains clients n'ont pas hésité à basculer leur abonnement Internet et troquer leur ancienne box contre une Freebox.

Un impact difficilement quantifiable

Reste désormais à savoir si cette réussite se maintiendra dans la durée, alors que des concurrents comme Orange, SFR, Bouygues Telecom ou Virgin affirment que l'hémorragie de clients s'est arrêtée depuis la mi-mars et qu'ils récupèrent même des clients partis chez Free.

Free, qui affiche un chiffre d'affaires trimestriel en hausse de 29% à 656 millions d'euros, n'a pas donné le revenu moyen par abonné (ARPU), chiffre clé dans le domaine des télécoms. Il a simplement indiqué que les clients se répartissaient de «manière équilibrée» entre les souscripteurs d'un abonnement à 2 euros et ceux qui ont opté pour un abonnement plus rentable à 19,99 euros mensuels.

Difficile donc de mesurer l'impact du lancement de Free Mobile sur les marges de l'opérateur. «La qualité de la répartition des offres au sein de la base d'abonnés mobiles vient attester de la pérennité du modèle commercial et économique», a simplement indiqué Free. Dans le chiffre d'affaires, le mobile a généré 97,5 millions d'euros, dont 11,5 millions d'euros liés à la vente de terminaux et 86 millions d'euros pour l'activité de services télécoms. Le fixe pèse quant à lui près de 560 millions d'euros.

Source : http://www.lefigaro.fr/societes/2012/05/15/20005-20120515ARTFIG00534-free-mobile-a-gagne-26-millions-de-clients.php
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La relocalisation des centres d'appels, garantie pour l'emploi dans les télécoms ?

Relocaliser en France 10 000 emplois dédiés à l'assistance technique des opérateurs télécoms "coûterait en moyenne" 20 centimes par mois aux abonnés, a affirmé, mercredi 18 juillet, le ministre du redressement productif, Arnaud Montebourg, sur France Inter.

Cette déclaration intervient au lendemain d'une réunion entre les ministres Arnaud Montebourg et Fleur Pellerin (ministre déléguée chargée des PME, de l'innovation et de l'économie numérique) et les dirigeants des quatre opérateurs télécomsOrange, SFR, Bouygues Telecom et Iliad (maison-mère de Free, dont le fondateur Xavier Niel, est actionnaire du Monde). Au début du mois de juillet, SFR et Bouygues Telecom, qui emploient chacun environ 10 000 salariés, ont tous deux annoncé des plans de départs volontaires. Après l'arrivée de Free sur le marché de la téléphonie mobile en janvier, les deux groupes assurent vouloir "sauvegarder leur compétitivité".

Afin de garantir l'emploi du secteur des télécoms en France, plusieurs pistes sont évoquées. L'Etat pourrait demander le rapatriement d'une partie des centres d'appel, délocalisés au Maghreb pour des raisons de coûts, en échange de l'instauration d'une hotline payante. "Pour 10 000 emplois relocalisés sur le territoire, cela coûterait en moyenne par forfait et par mois une vingtaine de centimes de plus pour les consommateurs", a indiqué M. Montebourg sur France Inter, poursuivant : "Est-ce que les consommateurs sont prêts à accepter une légère hausse de prix en contrepartie de la relocalisation d'emplois qui sont en train d'être détruits ?" Lors d'une audition devant la commission des affaires économiques du Sénat, le PDG d'Orange, Stéphane Richard, a quant à lui plaidé pour un "état des lieux objectif", mené par "un corps de l'Etat", sur la délocalisation des centres d'appels.

STRATÉGIE GLOBALE ?
Certains syndicats réclament pour leur part une stratégie plus globale."Ce n'est pas une hotline surtaxée qui va régler le problème des centres d'appels. La chaîne de valeur du secteur est mise en cause à tous les niveaux. Plus aucune "box", par exemple, n'est fabriquée en France", déplore pour sa part Sébastien Crozier, élu CFE-CGC/UNSA, chez France Télécom-Orange, contacté par Le Monde.fr.

Lors des prochaines réunions entre les opérateurs et l'Etat, d'autres dispositions de la loi Chatel pourraient aussi être rediscutées. Dans le cadre de ce texte de 2008, un abonné engagé pour 24 mois chez un opérateur peut se désengager au bout d'une année et partir en ne payant que 25 % du montant encore dû. Cette clause de libération est critiquée par les opérateurs, qui estiment qu'elle n'est plus d'actualité avec l'arrivée de Free Mobile et ses forfaits sans engagement sur la durée. "Il ne faut pas de simples mesurettes, une vision court-termiste, mais unepolitique volontaire. Il ne s'agit pas protéger les intérêts économiques des opérateurs, mais de garantir les conditions du retour de l'emploi du secteur en France", poursuit M. Crozier.

Le gouvernement doit présenter à la rentrée ses mesures de soutien à la filière. Outre les opérateurs, les deux ministres précisent vouloir associer à la concertation l'Arcep, le régulateur du secteur, ainsi que les associations de consommateurs.

Source : http://www.lemonde.fr/technologies/article/2012/07/18/la-relocalisation-des-centres-d-appels-garantie-pour-l-emploi-dans-les-telecoms_1735273_651865.html
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Les opérateurs "historiques" s'érigent en victimes de Free

Les trois opérateurs historiques, Orange, SFR et Bouygues, reconnaissent que, depuis deux mois, l’arrivée de Free Mobile sur le marché de la téléphonie mobile leur a fait perdre des clients... et donc de l’argent.

Par Sébastian SEIBT  (texte)

 

La victimisation, c’est le filon qu’exploitent les principaux opérateurs téléphoniques français - SFR, Bouygues et Orange -, deux mois après l’arrivée de Free Mobile sur le marché. Tous trois ont rendu publics, ces derniers jours, le nombre de clients qu’ils affirment avoir perdu au profit de Free et de ses forfaits à prix cassés mis en place le 10 janvier. Un exode qui, assurent-ils, va les obliger à revoir leur prévision de croissance et pourrait donc avoir un impact sur l’emploi dans le secteur.

Le 22 février, Orange, la filiale mobile de France Telecom, déplorait le départ de 400 000 clients,séduits par Free. C’est Bouygues qui s’est ensuite plaint, le 29 février, révélant que 134 000 de ses abonnés avaient trouvé l’herbe plus verte chez le nouveau venu de la téléphonie mobile. Enfin, cette valse à trois temps a pris fin avec SFR, la filiale téléphonie de Vivendi, qui a annoncé, le 1er mars, avoir perdu 200 000 clients depuis le début de l’année.

Environ 734 000 abonnés "arrachés" par Free ?
Xavier Niel, patron de Free, aurait donc convaincu 734 000 ex-abonnés des trois opérateurs historiques, même si l'entreprise se refuse pour l’instant à confirmer ces chiffres. Lors de la présentation de ses résultats financiers, le 8 mars, Free se contentera d’évoquer les chiffres annuels de 2011.

Orange, SFR et Bouygues ont averti que les prix pratiqués par Free allaient avoir des conséquences financières pour eux. “Il faudra attendre 2014 pour retrouver une belle croissance”, a résumé Jean-Bernard Lévy, président du directoire de Vivendi (SFR) dans le journal "Les Échos" du 1er mars. Bouygues, de son côté, a laissé planer le spectre d'éventuels licenciements en évoquant une phase de “rigueur” visant à réaliser 300 millions d’euros d’économie en 2012.

L’alignement des offres des “historiques” sur les forfaits de Free (les gammes à bas prix Sosh chez Orange, B&You chez Bouygues et Red chez SFR) égratine également leurs marges. En effet, aucun des trois larrons ne pense pouvoir maintenir les confortables marges de 20% - comme jusqu’à présent.

Les couacs de Free
Si la réaction première des concurrents de Free a été de vouloir s’aligner sur ces nouveaux forfaits, une autre stratégie commence à voir le jour chez certains. Stephane Richard, PDG d’Orange, a ainsi expliqué, le 28 février, que son groupe allait mettre “l’accent sur la qualité des services afin de justifier un prix plus élevé sur certaines offres”. Une manière d’espérer qu’après l’enthousiasme des débuts, les clients Free se lassent des inconvénients censés être le lot quotidien des abonnés à des forfaits à bas prix.

Ainsi, Xavier Niel avait-il reconnu, lors de son audition devant l’Assemblée nationale le 25 janvier, que son nouveau service avait connu quelques couacs. Il citait là un engorgement de la centrale d’appels réservée aux clients, tout en assurant que ces problèmes étaient passagers. Mais la concurrence espère qu’ils perdureront assez longtemps pour éloigner les clients de Free.

Source : http://www.france24.com/fr/20120302-free-bouygues-sfr-orange-concurrence-mobile-abonnes-tarifs-telephone-portable
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Face à Free, SFR et Orange lancent la contre-offensive

La réaction de SFR et Orange, face aux prix cassés de Free dans la téléphonie mobile, ne s'est pas fait attendre. Les deux plus gros opérateurs du marché vont opérer une baisse conséquente de leurs tarifs, pour certains forfaits. 

AFP - La riposte à l'arrivée à prix cassés de Free dans la téléphonie mobile a commencé avec l'annonce jeudi par les deux plus gros opérateurs du marché, Orange et SFR, d'une baisse importante de leurs forfaits low cost vendus uniquement sur internet.

Premier à dégainer, Orange a officialisé dans la matinée le lancement immédiat, sous sa marque Sosh, de trois forfaits échelonnés de 9,90 à 24,90 euros par mois.

Dans la foulée, SFR, filiale de Vivendi, a dévoilé de nouvelles offres dans la même fourchette de prix pour sa gamme Red, qui seront disponibles sur internet la semaine prochaine.

Les nouveaux tarifs Sosh sont en nette baisse par rapport à ceux pratiqués depuis le lancement de la marque à bas coûts d'Orange en septembre. Mais contrairement à Free, ils ne proposent que des appels en France métropolitaine.

Nouveauté dans la gamme, le forfait à 9,90 euros/mois comprend deux heures d'appels, SMS illimités et accès wifi sur les 30.000 hotspots de l'opérateur historique. Le forfait "édition spéciale" à 14,90 euros propose deux heures d'appels, SMS et MMS illimités ainsi que l'internet mobile.

Le troisième est un forfait appels et SMS/MMS illimités plus internet mobile, dont le tarif est ramené de 39,90 à 24,90 euros/mois.

La nouvelle gamme Red de SFR proposera elle aussi trois tarifs: deux heures d'appels et SMS/MMS illimités à 9,90 euros; illimité sur les SMS/MMS et les appels vers les fixes de 46 destinations, principalement dans les DOM et en Europe, à 19,90 euros; illimité voix et SMS/MMS, plus internet mobile et accès aux hotspots wifi pour 24,90 euros.

Ces forfaits vont remplacer l'actuelle gamme qui va de 12 euros/mois, pour une demi-heure d'appels et SMS/MMS illimités, à 34 euros/mois pour deux heures d'appels, SMS/MMS illimités plus internet mobile.

"La gamme Red est faite de séries limitées et a vocation à évoluer régulièrement", a déclaré à l'AFP le directeur marketing de SFR, Patrick Asdaghi.

Tant chez Orange que chez SFR, les forfaits à 24,90 euros comprenant l'internet mobile plafonnent le débit à 1 gigaoctet, contre 3 chez Free.

Pour autant, la prodigalité des opérateurs sur le trafic de données et la téléphonie illimitée semble "surdimensionnée" à certains analystes. Les consommateurs n'utilisent en moyenne que 500 megaoctets, téléphonent 2 heures 30 et envoient 120 SMS par mois.

Contacté par l'AFP, Bouygues Telecom, le troisième opérateur de réseau, n'a pas encore dévoilé de nouvelle offre, et n'a pas souhaité s'exprimer jeudi.

Du côté des opérateurs sans réseau propre (MVNO), les abonnés de Virgin Mobile (2 millions de clients), ont reçu mercredi des SMS leur proposant un forfait "tout illimité à 19,99 euros par mois". Mais aucune confirmation n'a été obtenue de ces tarifs ni de leurs conditions, dont le site internet de l'opérateur ne faisait pas mention à ce stade.

Free a bousculé le paysage français du mobile, en déboulant sur le marché avec une offre agressive à deux tarifs: 19,99 euros/mois avec internet, SMS/MMS illimités et appels illimités vers 40 destinations, et 2 euros mensuels pour 60 minutes de communications et 60 SMS.

"Vous pouvez donner une leçon à votre opérateur en le quittant ou en lui demandant de baisser ses tarifs", a martelé mardi Xavier Niel, le patron du nouvel entrant, qui réserve aussi aux abonnés à sa Freebox un tarif privilégié de 15,99 euros pour le premier forfait et la gratuité sur le second.

Pour l'Association française des utilisateurs de télécommunications (Afutt), cette dernière offre "déconsidère" les accords entre le gouvernement et les principaux opérateurs sur des tarifs dits "sociaux" (40 minutes d'appels et 40 SMS pour une dizaine d'euros par mois), en mettant à bas "les argumentaires de coûts de revient incompressibles".
Source : http://www.france24.com/fr/20120112-sfr-orange-emboite-pas-free-telephone-portable-economie
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Free propose deux forfaits, "les moins chers du marché" selon Xavier Niel
Après des semaines de suspense, Xavier Niel, fondateur de Free, a dévoilé ce mardi son offre de téléphonie mobile, censée "diviser par deux la facture des Français", avec un forfait "social" à 2 euros et une offre à 19,99 euros par mois.

 AFP - Free, quatrième opérateur à avoir décroché une licence de téléphonie mobile en France, a dévoilé un forfait unique à 19,99 euros, commercialisé dès ce mardi, présenté comme le moins cher du marché par Xavier Niel, PDG de la maison-mère Iliad, lors d'une conférence de presse.

Cette offre qualifiée d'"idéale, simple et limpide", propose un abonnement sans engagement, avec l'internet illimité depuis son mobile plafonné à 3 gigaoctets, les appels illimités vers 40 destinations ainsi que les SMS et MMS illimités.

Free a également proposé une offre dite "sociale", en référence au système mis en place par le gouvernement, mais qui sera accessible à toute personne sans condition de ressources. Pour 2 euros par mois, ce forfait donne accès à 60 minutes de communication et à 60 SMS par mois.

Ces offres sont commercialisées dès ce mardi, et sont "limitées aux trois premiers millions d'abonnés", a précisé le patron de Free, dont les offres triple-play comptent 4,8 millions d'abonnés.

Pour tous les abonnés à sa FreeBox - télévision, téléphonie fixe et internet -, le forfait unique sera commercialisé à 15,99 euros au lieu de 19,99, et le forfait "social" sera gratuit.

"Le 10 janvier, c'est votre libération, la fin du carcan dans lequel vous avez été enfermés ces quinze dernières années", s'est vanté Xavier Niel, en référence à sa promesse récurrente de diviser par deux la facture mobile des Français.

"On vous presse comme des citrons, vous êtes des vaches à lait! On en a marre de se faire embrouiller et ras-le-bol de se faire arnaquer avec les prix les plus élevés d'Europe", a martelé le PDG d'Iliad.

"Nous avons décidé de faire un forfait à un prix accessible à tout le monde. Le forfait à 19,99 euros par mois est 4,3 fois moins cher que ce que propose SFR ou 2,5 fois moins cher que ce que propose Sosh", l'offre low-cost d'Orange, pour des prestations équivalentes, a-t-il affirmé.

Concernant le forfait dit "social", Xavier Niel n'a pas été tendre avec l'Etat ni avec les opérateurs proposant une offre comparable, fondée sur les conditions fixées par le gouvernement et prévoyant un minimum de 40 minutes de communication mobile et 40 SMS pour moins de dix euros, la qualifiant "d'arnaque".

"Ce forfait est destiné aux personnes qui n'ont pas les moyens, qui sont au RSA ou pas, et sur la tête desquels les autres opérateurs ont tapé de manière scandaleuse", a déclaré Xavier Niel.

Source : http://www.france24.com/fr/20120110-free-devoile-enfin-son-offre-telephonie-mobile
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Vivendi, propriétaire de SFR, réfléchirait à une sortie du secteur des télécoms, bouleversé par l'arrivée de Free.

Le rapprochement entre l'opérateur télécoms SFR et le câblo-opérateur Numericable pourrait donner naissance à un poids lourd du très haut débit en France. © Nicolas Chauveau / Sipa

L'opérateur télécoms SFR et le câblo-opérateur Numericable mènent des discussions en vue d'un possible rapprochement, qui donnerait naissance à un poids lourd du très haut débit en France, indiquent dimanche des informations de presse. Selon Le Journal du dimanche et le site internet du Figaro, dont les sources ne sont pas identifiées, SFR et Numericable discutent depuis plusieurs semaines de cette alliance.

Les pourparlers "avancent bien", selon un participant aux discussions cité par le JDD, qui rappelle que le groupe Vivendi, propriétaire de SFR, réfléchit à une sortie du secteur des télécoms, bouleversé depuis plusieurs mois par l'arrivée de Free.

Le montage prévoit, selon le JDD, que Vivendi conserve 49 % de l'entité, qui serait cotée en Bourse, avec une compensation de 4 milliards d'euros en cash. Un proche du dossier estime que les économies de coûts seraient de l'ordre de 1 milliard d'euros, rapporte le journal dominical. Cette union entre le deuxième opérateur mobile français et le seul câblo-opérateur national créerait un acteur de premier plan de l'Internet à très haut débit, via la fibre optique. L'idée est que l'offre de très haut débit de Numericable bénéficie de la force de frappe du portefeuille de clients de SFR.

Une option parmi d'autres

Le JDD ajoute, sur la base de propos d'un conseiller de Vivendi, que ce rapprochement est une option parmi d'autres et pas le scénario préféré par le groupe.

Le journal cite deux autres pistes envisageables pour SFR. La première consisterait à revendre SFR à Vodafone, alors même qu'en 2011, Vivendi a racheté 44 % des parts de l'opérateur britannique dans son homologue français pour près de 8 milliards d'euros. Le sujet devrait être abordé mardi lors d'une réunion entre le président du conseil de surveillance de Vivendi Jean-René Fourtou et les ministres Arnaud Montebourg et Fleur Pellerin.

La seconde piste, qui rencontre peu d'écho pour l'heure, passerait par une introduction en Bourse de SFR, à travers une scission, comme ce que vient d'annoncer le groupe PPR concernant la Fnac, ce qui impliquerait une vente au préalable des deux autres filiales télécoms de Vivendi, à savoir le brésilien GVT et Maroc Télécom, selon le JDD.

Source : http://www.lepoint.fr/high-tech-internet/sfr-et-numericable-discutent-d-un-rapprochement-14-10-2012-1516730_47.php
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Orange, Bouygues et SFR vont "voir leur marge baisser sur le mobile"

L'arrivée de Free dans le mobile "change la donne", estime Jean-luc Silicani, le président de l'Arcep, dans un entretien aux Echos. Pour faire face à la baisse des marges qui va résulter, les opérateurs n'ont qu'à "réduire les sommes qu'ils versent à leurs actionnaires".

Les opérateurs verront leur marge baisser avec l'arrivée de Free dans le mobile.

REUTERS/Eric Gaillard

Le président de l'autorité de régulation des télécoms (Arcep), Jean-Ludovic Silicani, estime que les opérateurs de réseau Orange, Bouygues Telecom et SFR vont "voir leur marge baisser sur le mobile" avec l'arrivée de Free Mobile, dans un entretien donné aux Echos jeudi.

Jean-Ludovic Silicani, président de l'Arcep, en décembre .

Philippe Wojazer / Reuters

"Il est clair que (les opérateurs) vont voir leur marge baisser sur le mobile", indique-t-il. Pour y faire face, M. Silicani préconise qu'ils "réduisent les sommes qu'ils versent à leurs actionnaires"."Si l'Etat, qui est le principal actionnaire de France Télécom, souhaite que cet opérateur maintienne ses investissements à un haut niveau, il peut accepter une baisse de dividende: il a clairement un choix à faire", déclare le président de l'Arcep au quotidien.

M. Silicani prévoit par contre une concentration dans le secteur des opérateurs mobiles sans réseau propre (MVNO). "Le marché devra se rationaliser, comme cela s'est déjà passé avec les fournisseurs d'accès à internet, qui se sont regroupés", indique-t-il.

Il estime également que le tarif social actuel préconisé par le gouvernement à 10 euros, a "peu d'avenir" en raison de l'arrivée de l'offre de Free à deux euros pour 60 minutes de communication et 60 SMS par mois, qui l'a "surpris", dit-il. "C'est l'équivalent d'un service universel mobile. Il est possible qu'avec cette offre, le marché de la carte prépayée se réduise en France, ou alors se cantonne à des niches telles que, par exemple les offres destinées à l'international", explique le président de l'Arcep.

Concernant les risques pour l'emploi, M. Silicani note que si l'intensité concurrentielle s'est accrue depuis trois ans, "l'emploi a cessé de baisser dans le secteur, après une diminution constante pendant 10 ans". De plus "Free a annoncé qu'il créerait un millier d'emplois", souligne-t-il. M. Silicani rappelle que l'objectif de l'attribution de la quatrième licence mobile à Free était qu'il "change la donne" sur un marché qui "avait une structure oligopolistique et donc insuffisamment concurrentielle".

Source : http://lexpansion.lexpress.fr/high-tech/orange-bouygues-et-sfr-vont-voir-leur-marge-baisser-sur-le-mobile_278318.html
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Orange, SFR, Free Mobile... Prêt à payer votre hotline pour relocaliser l'emploi ?

Par Mathieu Sicard


LA QUESTION DU JOUR. PSA, ArcelorMittal... Arnaud Montebourg, le ministre du Redressement productif, est sur tous les fronts. Le chantier du jour : redonner aux opérateurs historiques la possibilité de faire payer leurs hotlines s'ils relocalisent leurs centres d'appels. Êtes-vous prêt à payer pour l'emploi en France?

TÉLÉCOMS. Avec son forfait illimité à 19,99 euros, Free Mobile a fait baisser les prix de ses concurrents Orange, SFR, Bouygues Télécom etc. Oui, mais aujourd'hui, cela pourrait coûter des suppressions de postes à SFR et Bouygues Télécom. Pour faire pas cher, il faudrait délocaliser les centres d'appels à l'étranger. Et si vous payiez pour relocaliser ? 

 

Pourquoi les opérateurs délocalisent-ils ? Lorsque vous appelez votre opérateur, il y a de grandes chances que vous tombiez sur un centre d'appel ("call-center") délocalisé à l'étranger. Bien souvent au Maghreb. Au Maroc, par exemple, Free paye un salaire fixe 400 euros. De quoi donner envie de délocaliser 

 

Après l'arrivée de Free Mobile, combien d'emplois sont menacés ? Afin de "sauvegarder leur compétitivité", SFR et Bouygues Télécom, qui emploient chacun 10.000 salariés, ont lancé des plans de départs volontaires. Environ 1000 chez SFR et 556 chez Bouygues Télécom. Et Orange ne remplacera pas tous ses départs à la retraite. 

 

C'est tout ? Non. 1500 postes devraient aussi être touchés dans les emplois indirects, notamment ceux des call-centers. Free a bien créé 2000 postes mais, au final, ce sont 1000 emplois nets de moins. 

 

Alors, Free Mobile est-il si bon pour les Français ? Le 10 janvier 2012, Arnaud Montebourg saluait l'arrivée de Free Mobile :

"Xavier Niel vient de faire avec son nouveau forfait illimité plus pour le pouvoir d'achat des Français que Nicolas Sarkozy en 5 ans". 

 Xavier Niel vient de faire avec son nouveau forfait illimité plus pour le pouvoir d'achat des Français que Nicolas Sarkozy en 5 ans.

 

Un nouvel entrant qui fait baisser les prix des concurrents, c'est bien pour les consommateurs mais lorsque cela coûte des emplois, ça craint. Le ministre du Redressement productif a perdu son enthousiasme. En juin, il demandait aux opérateurs à quelles conditions ils accepteraient de relocaliser. 

 

La solution ? Arnaud Montebourg et la ministre déléguée à l'Économie numérique Fleur Pellerin reçoivent les opérateurs ce mardi matin à Bercy. Enjeu : relocaliser les emplois des centres d'appels. Deux pistes :

 

1. Rendre de nouveau payantes les hotlines (même si pour Fleur Pellerin il est hors de question de payer le temps d'attente) ;

2. Revenir sur la possibilité pour l'abonné de se désengager moyennant 25% du montant de la durée de son engagement.

 

Dans tous les cas, il s'agirait donc de revenir sur la loi Chatel, qui protège les abonnés mobiles depuis 2008. Cela tombe bien, c'est un vieux rêve des opérateurs. 

 

Entre le pouvoir d'achat et l'emploi, faut-il vraiment choisir ?

 

À vous de juger ! 
 

- Êtes-vous prêt à payer votre hotline si votre opérateur relocalise en France ?

- Doit-on accepter de payer plus cher pour préserver l'emploi ?

- Ou préférez-vous que SFR et Orange réduisent leurs marges plutôt que de supprimer des postes ? 

- Relocaliser quitte à supprimer des emplois au Maghreb, est-ce vraiment éthique ?

Source : http://leplus.nouvelobs.com/contribution/594999-orange-sfr-free-mobile-pret-a-payer-votre-hotline-pour-relocaliser-l-emploi.html
Annexe 16
SourceLES ECHOS - Publié le 16/07/2012
Le gouvernement étudie le retour des hot-lines payantes

Les opérateurs ont rendez-vous le 17 juillet au matin à Bercy. Le gouvernement veut « trouver un modèle économique qui soit plus créateur d'emplois et d'investissements » , à l'heure où Bouygues Telecom et SFR suppriment des postes.
	

	


Le dossier « télécoms » est en bonne position sur le bureau du gouvernement. Les dirigeants des opérateurs ont en effet rendez-vous le 17 juillet au matin à Bercy afin de discuter avec Arnaud Montebourg, ministre du redressement productif, et Fleur Pellerin, ministre déléguée en charge du numérique. Au programme,« trouver un modèle économique qui soit plus créateur d'emplois et d'investissements », à l'heure où Bouygues Telecom et SFR suppriment des postes dans la foulée de l'arrivée des offres « low cost » de Free Mobile sur le marché. Plusieurs dispositions sont à l'étude.

La première concerne les hot-lines. Aujourd'hui, ces assistances téléphoniques des opérateurs télécoms sont gratuites depuis 2008. Selon nos informations, le gouvernement souhaiterait que les opérateurs puissent faire payer ce service si celui-ci répond à plusieurs critères de qualité, dont l'implantation du centre d'appels en France et le fait de pas tomber sur un serveur vocal notamment. Ainsi, certaines hot-lines resteraient gratuites et d'autres pourraient devenir payantes. Le but est de faire revenir en France les centres d'appels des opérateurs ou de leurs sous-traitants, largement implantés au Maghreb.

Le gouvernement pourrait aussi revenir sur l'une des dispositions de la loi Châtel, qui permet à un consommateur, engagé chez un opérateur avec un forfait sur 24 mois, de partir au bout du douzième mois en payant un quart du prix restant dû. Cette mesure avait été pris plusieurs années avant l'arrivée de Free Mobile. Or, aujourd'hui, les offres de forfaits mobiles, sans engagement et sans subvention du téléphone, ont explosé. Le gouvernement considère donc que la situation a changé et qu'en conséquence, cette législation n'a plus lieu d'être. Pour un dirigeant d'opérateur mobile, « il s'agit simplement de revenir sur certaines aberrations ».

Mais la vérité est que les opérateurs, au moins Orange, SFR et Bouygues Telecom, sont ravis. Ces mesures étaient demandées par la Fédération Française des Télécoms. Et, en prenant ces décisions, le but du gouvernement est d'aider les opérateurs à surmonter les difficultés qu'ils rencontrent aujourd'hui. Arnaud Montebourg et Fleur Pellerin ont ainsi rencontré les syndicats de Bouygues Telecom et SFR vendredi matin. La filiale du groupe Bouygues s'apprête à lancer un plan de départs volontaires de 556 postes et SFR fera de même cet automne, supprimant du même coup environ 1.000 emplois. Plus que jamais, le gouvernement considère que le balancier de la régulation et de la législation est allé trop loin ces dernières années en faveur du consommateur, au détriment des opérateurs, et in fine, de l'emploi et des investissements.

G. DE C
annexe 17

source http://pro.clubic.com/entreprises/iliad-free/actualite-723715-sfr-attaque-free-denigrement.html
SFR attaque Free en justice pour dénigrement et concurrence déloyale

Publié par Olivier Robillart le vendredi 29 août 2014 

  

Les propos formulés par Free en janvier 2012, lors de la présentation de Free Mobile, n'ont toujours pas été digérés par ses concurrents. Après Bouygues Telecom, c'est au tour de SFR d'attaquer le dernier entrant sur le marché de la téléphonie mobile devant les tribunaux. 
SFR fait le choix des armes contre Free. La filiale de Vivendi, décide d'attaquer son concurrent devant le tribunal de commerce de Paris suite aux propos tenus en janvier 2012 par Xavier Niel. L'opérateur demanderait plusieurs dizaines de millions d'euros à Free Mobile pour l'avoir publiquement dénigré.

Selon bfmtv.com, SFR a donc attaqué Free devant le tribunal de commerce de Paris sur ces motifs. Il estime également que le dernier entrant mène des pratiques pouvant être qualifiées de « concurrence déloyale » sur le marché de la téléphonie mobile, sans pour autant argumenter davantage sur ce point précis.

Le lancement de cette plainte n'est pas surprenant puisque Bouygues Telecom avait déjà fait de même. La justice avait alors condamné ce dernier à régler la somme de 5 millions d'euros. Quant à Free Mobile, il devait payer 25 millions d'euros au titre des dommages causés.

Toujours est-il que cette attaque sonne également comme un écho à une plainte formulée en janvier dernier par Free à l'encontre de SFR. Dans ce second conflit, la filiale d'Iliad estimait que les pratiques visant à subventionner l'achat de mobiles devaient être qualifiées de concurrence déloyale. Le tribunal de commerce avait néanmoins débouté Free Mobile mais un appel avait été formulé. La justice doit donc à nouveau rendre
Annexe 18
Free débouté de sa plainte contre SFR pour concurrence déloyale sur les subventions de mobiles

Le HuffPost avec AFP 
Publication: 15/01/2013 17h04 CET Mis à jour: 15/01/2013 18h24 CET
FREE - Le tribunal de commerce de Paris a débouté mardi 15 janvier l'opérateur Free de sa plainte contre SFR pour concurrence déloyale et l'a condamné à payer à son concurrent la somme de 300.000 euros de dommages et intérêts pour "préjudice d'image et de réputation". Free a annoncé quelques heures plus tard faire appel de sa condamnation.

Free dénonçait "le crédit à la consommation déguisé" que constituait, selon lui, le fait de subventionner des mobiles. Mais le tribunal de commerce a estimé que l'information que SFR délivrait au consommateur se "présentait de manière pertinente, simple, lisible et compréhensible".

Dans une interview au magazine Capital, le patron de Free Xavier Niel dénonçait "les taux d'usure de 300 ou 400%" pratiqués selon lui via les forfaits proposant un engagement dans la durée en échange du subventionnement du téléphone portable choisi.

Une "prétendue subvention", pour Xavier Niel
"La pratique actuelle qui mélange le prix du service, celui du terminal et une prétendue subvention est une façon de faire du crédit à la consommation déguisé sans se soumettre aux contraintes légales", estimait Xavier Niel. "En l'occurrence, cela revient à pratiquer des taux d'usure de 300 ou 400% que le consommateur ne voit pas", selon lui. "Nous avons déposé plainte contre SFR auprès du tribunal de commerce de Paris pour faire reconnaître la nullité de ce type de contrat. Nous les assignons pour concurrence déloyale", détaillait le patron de Free.

Free Mobile "propose le paiement comptant à des prix parmi les plus bas du marché ou un règlement échelonné, sans frais, pour les mobiles à moins de 200 euros. Au-delà de ce montant, on vend le terminal sans marge et avec un crédit la consommation au taux raisonnable de 9,99%. Tout est transparent", affirme Xavier Niel.

